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Le film documentaire « Etre et avoir », sorti en 2002 et consacré à une classe
unique de campagne, ne se sera pas contenté de marquer les annales du cinéma
français : il aura également contribué à faire avancer la matière juridique ! Après
la saga judiciaire ayant opposé le personnage principal du film, l’instituteur M.
Lopez, qui dénonçait « des faits de contrefaçon par exploitation non autorisée de
ses droits d'auteur et d'artiste interprète, ainsi que des atteintes à ses droits
exclusifs sur son image, son nom et sa voix », et en demanda jusqu’en cassation
réparation aux réalisateur, coproducteur et distributeurs du film (voir IRIS 2004-
10/11), c’est à l’occasion d’un autre litige que la Cour suprême fut appelée à se
prononcer de nouveau… près de 10 ans après la sortie du film !

Un dessinateur, auteur des illustrations d’une méthode de lecture intitulée « Gafi
le fantôme » ainsi que la Société des auteurs et arts visuels et de l'image fixe
(SAIF) dont il est membre, avaient assigné en contrefaçon la société de
production du film. Ils lui reprochaient d'avoir reproduit et représenté, à plusieurs
reprises dans le film, et sans y avoir été autorisée, lesdites illustrations. Les juges
du fond les avaient déboutés de leurs demandes au motif que ces illustrations
n’étaient qu’ « accessoires » au sujet principal du film et ne portaient pas atteinte
au droit de l’auteur sur ses œuvres. A l’appui de leur pourvoi devant la Cour de
cassation, les demandeurs prétendaient que la cour d’appel avait, ce faisant,
apporté une exception aux droits des demandeurs qui n’était nullement prévue
mais était au contraire exclue par l’article L. 122-5 du CPI, en sa rédaction issue
de la loi du 1er août 2006 transposant la Directive européenne 2001/29/CE.

La Cour de cassation rappelle que, comme l’a relevé la cour d’appel les
illustrations litigieuses, telles que figurant dans le film documentaire en cause
ainsi que dans le bonus des DVD, ne sont que balayées par la caméra et vues de
manière fugitive. Plus fréquemment, elles sont à l'arrière-plan, les personnages
des élèves et du maître étant seuls mis en valeur. Elles ne sont à aucun moment
présentées dans leur utilisation par le maître et font corps au décor dont elles
constituent un élément habituel, apparaissant par brèves séquences mais n'étant
jamais représentées pour elles-mêmes. Pour la Cour suprême, la cour d'appel en
a exactement déduit qu'une telle présentation de l'œuvre litigieuse était «
accessoire au sujet traité » résidant dans la représentation documentaire de la vie
et des relations entre maître et enfants d'une classe unique de campagne. Elle
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devait donc être regardée « comme l'inclusion fortuite d'une œuvre ». Or, pour la
Cour, une telle inclusion est constitutive d'une limitation au monopole d'auteur,
au sens de la Directive 2001/ 29/CE, telle que le législateur a, selon les travaux
préparatoires de la loi du 1er août 2006, entendu la transposer en considération
du droit positif.

Cet arrêt est donc remarquable en ce qu’il créé une exception au droit d’auteur
qui ne figurait pas dans le Code de la propriété intellectuelle.

Cour de cassation (1re ch. civ.), 12 mai 2011 - M. Schikler, dit Merel, et
SAIF c. Maia Films
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